
LE ministre d’Etat encharge de la Communica-tion et de l’Economie nu-mérique, Alain-ClaudeBilie-By-Nze, a présidé, le20 décembre au RadissonBlu de Libreville, l’assem-blée générale constitutivede la société appelée ‘’In-cubateur numérique’’.Initié par gouvernement,ce projet, qui entre dansle cadre du Gabon numé-rique, vise à développerl’entrepreneuriat dans lesTechnologies de l’infor-mation et de la communi-cation permettant d’avoir

un contenu local, ainsique des opportunitésd’affaires et d’emploispour les Gabonais durantles cinq prochaines an-nées.« Nous avons décidé de
mettre en place avec nos
partenaires une société
pour gérer les incubateurs.
Il va y avoir 3 dans un pre-
mier temps. A Libreville, le
directeur général a déjà
été choisi, les locaux ont
été retenus également et
l’incubateur devrait dé-
marrer au premier trimes-
tre 2018. D’où il était
nécessaire de procéder ce
matin à l’assemblée géné-
rale constitutive de la so-
ciété et, ensuite, à la
désignation des adminis-
trateurs avec, aussitôt, la

L' "Incubateur numérique" en phase de démarrage
Développement des TIC
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Alain Claude Bilie-By-Nze a présidé l'assemblée 
générale constitutive de la société de l'incubateur

numérique.
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LE Projet d’appui à l’api-culture dans les forêtscommunautaires auGabon, initié parl'Agence d'exécution desactivités de la filièreforêt-bois (AEAFIB), viseà diversifier les sourcesde revenus, accroître lebien-être des commu-

nautés rurales et favori-ser la gestion durabledes ressources natu-relles au sein des forêtscommunautaires. A cet effet, experts del'Organisation des Na-tions unies pour l'ali-mentation etl'agriculture (FAO) etapiculteurs se sont réu-nis dernièrement ausiège de l'agence onu-sienne pour discuter desrésultats obtenus lors

des deux phases d’expé-rimentation au site pi-l o t ed ’ E bye n g - Ed z u a m e -niène. Une réunion à la-quelle prenait part lereprésentant du coor-donnateur de la FAO,Sandra Ratiarison, quis’est réjoui des premiersrésultats.  Au total, vingt-huit ru-chiers et deux centsruches ont été attribuésà huit communautés.

Auparavant, ces der-nières ont bénéficié desformations visant à ren-forcer leurs capacités àpouvoir assimiler lestechniques apicoles. « Le
projet a eu des résultats
très encourageants. Les
communautés ont été à
la hauteur de nos at-
tentes. Il y a du potentiel.
En dehors des techniques
apicoles, il était égale-
ment question de voir
quels pouvaient être les

moyens à mettre en
œuvre. Malheureuse-
ment, un certain nombre
de barrières doivent en-
core être levées pour que
ce soit, à terme, une acti-
vité qui remplisse ses ob-
jectifs», a estimé MmeRatiarison. Les formations ont éga-lement concerné le voletcommercialisation. A ceteffet, « des documents
techniques sont prévus
pour la vulgarisation.

Mais, sur le site-pilote, on
amorce déjà la produc-
tion du miel», se réjouitAuguste Ndouna Ango,coordonnateur du pro-jet. Non sans releverquelques difficultés liéesà la demande et au mar-ché pour une meilleurecommercialisation, ainsiqu'acquérir d’autrestechniques pour rendrele miel plus compétitif.

Développer une filière durable du miel
Projet d’appui à l’apiculture au sein des forêts communautaires
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Sandra Ratiarison, représentant le coordonnateur de la FAO, aux côtés
de Auguste Ndouna Ango (g), coordonnateur de projet.
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La première production du site pilote 
est déjà disponible.
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tenue d’un premier conseil
d’administration », a indi-qué Alain-Claude Bilie-By-Nze.Selon le membre du gou-vernement, il y aura donc3 incubateurs : un à Libre-ville, un deuxième à Port-Gentil et un troisième àFranceville, pour les 3prochaines années.

« Dans les 6 premiers mois
après le lancement de l’in-
cubateur, on va procéder à
la sélection des premières
start-ups qu’on va accom-
pagner. On va disposer de
24 mois pour les accompa-
gner au plan juridique,
économique, afin de mon-
ter leur business plan, mais
aussi leur offrir des locaux

pour travailler, des ordina-
teurs, la connexion inter-
net…  Mais également du
personnel pour les accom-
pagner et les guider. Nous
les aiderons aussi dans la
recherche de financement», a conclu le ministre del’Economie numérique.A noter que cette 1ère as-semblée générale a enre-

gistré la participation d’uncertain nombre d’opéra-teurs du secteur du numé-rique, tels que GabonTelecoms, GVA, Solsi, In-fracom ainsi que Bicig(Banque internationalepour le commerce et l'in-dustrie du Gabon) en tantque banque accompagna-trice.


